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Op de voordracht van dc Ministcr van Onderwijs, Cultrrur eir Kincì;
Na ber'aaclslaging,

Besluit:

Artikel oo¡ de cursus godsdienst steunende
zedenlecr; of eer, of voor de són, in tc dienen bij clc
eerste inschr or lager of sec met vçlledig leerpiatr,
wordt op¿;es bijlafe bij dit

Art' 2' Het koninklijk bcshtit van 10 scptember 1959 houclende bepassing v¿rn artikel 8 van de l,r'et vtrn
29 mei 1959 wordt opgeheven,

Art. 3. Dit besluit h:eec-lt in welking op 1 september 2015,

Art. 4, De Minister van Onderwijs, Cultuur en Kind wordt bclast met de uitvoering van dit besluit.
Brtrsscl, 26 augustus 2015,

De Minister-Presiclen t,

R. DEMO'ITE

De Vice-President etr Minister van Onderwijs, Cultuur en Kind,
Mevr. J. MILQUË'I'

REGION WALLONNE - WALLONISCHE REGION - WAALS GEWEST

SERVICE I'UBLIC DE WALLONIE

1201s /2039201
16 IUILLET 2015' - Arrêté du Gouvernement wallon approuvant le règlement technique de la Cornrnission de

coordination des chantiers du 20 mars 2015 relatif auïdispenses préiues aux articles 70,12 el 19 du déc¡et du
30 avril 2009 relatif à I'information, la coordination et l'oiganisaíion des chantiers sous, sur et au-dessus des
voiries ou des cours d'eau

Le Gouvernement wallon,
Vu le décret c-lu 30 avrjl 2009 relatif à l'info¡mation, la coorelination et l'orgarrisation dcs chantiers, sous, sur olr

au-cìcssus des voirics ou dcs cours d'eau, lcs articles 1o', 16", L0,1.2 et 19;
Vu Ìa dólibération du 20 rnars 2015 dc la Commission de coordination dcs chantiers clr.r 20 mars 2015i
Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux;
Après délibération,

Arrête :

Article 1". Le Gouvememcnt approuve le règ.lem.ent technique de la Com.m.ission de coordinat.ion cles chantiers
drr 20 mars 2015 relatif aux dispenses þrévucs aux árticles 1.0,12 ei 1.9 du décret du 30 avril 2009 rclatif à f infor.mation,
ìa coordin.ation et l'organisatiol'r c'les chan.Liers sous/ sur et au-dessus des voiries ou des cours d'eau, amrexé au préseni
arrôté.

Art' 2. Le Ministre des Pouvoirs locaux est chargó de l'exócution du présent trrrôté.

Namuç le 16 juillet 2015.

Le Ministre-Président,
P MI\GNETTE

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et tle l'Ënergie,
P. FURLAN

ANNEXE
Règlement 

leghni_C^ue de la Comm.ìssion de coordination des chantiers cltr 20 m.ars 2015 relatif aux dispen.scs prévrres
aux articles 10, 1.2, et 19 du décret du 30 avril 2009 relatif à l'information, la coordination et l'oigarrisation des
chantiers sous/ sur et au-dessus des voiries ou des cours d'eau

Article 1o', Définitions.

Poul l'application du próscnt règlement, on entend par:
1" "dóc¡et": le décret du 30 avril 2009 relatif à l'information, la coordination ct l'organisation rles chantiers, sous,

sul et au-dessus des voiries ou des cours d'eau;
2" "zonc dcnse" : la zone comÞoséc cles parcelles iouxtant le pér

un bâtinrcnt affectó à un service public ou'plus de dix irmneub'les
affecté à un service public", on eritencl nc¡tamment les bâtiments sc
dc pompiers ct dc policc ct par "1¡t-ttr."rrbles l¡âtis", les immeubles
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3t' "réseart structurant": tel qtre r't le 2 de l'amrexe à l'arrêté du Gouve¡nemenl wallorr dtr
29 avril2010 dóterminant la datc d'cntl arrt exécution dc l'article 2 du dócrct du l0 c1ócemb¡e 2009
mtrdifìant le dóclet du 10 mars '1994 rc la Sociótó wallonne dc Financcmcnt complórncntaire dcs
Infrastrr.rctures;

4" "voie de cit'culation" : bande dc cl-nussée pcrmcttant la circulation d'unc filc dc vóhiculcs. Une voic dc
circulation_petrt être ¡éservée à certains usagers ou à une utilisation particr,rìière (voie pour autobus,...) et siglalée
commc telle.

Àrt. 2. tavaux dispensés de programmation.

[-cs chanticrs et les ty¡res cie chanticrs visés à l'article 10, al'inóa 2, dtr c-lécret sont clispensós dc fìgr.rrer dans la
proglarnrnation :

1" crr vc'rtu dc I'urgcncc : toute intervention privcntivc on conscícutivc à dcs
des biens ou des personlles <lu destinée à ns.surer la pérennité des service
Est lrotammcnt considóróc conìnre incitlerrtrróccssitant uncintervelìtiotì urgclìtc :

la rr.rpturc. dc ¡óscau, l'irrcidcnt ólcctritluc, lc risquc immincnt d'intìiclcnt
l'effonrlrement de la chaussí:e, effcxrdrernent de berge ìnenaçant un ouvl'age, r¡ne voie de communication, un bâtiment
ou portant attein.te à l'irrtégrité c1u cours d'cau;

2" en verttt cl'une décision des autorités judiciaires qui n'est plus susceptible de recours. Cette dispense de
programmation est applicablc lorsquc les dólaid imposés dáns cettc,ló.i.io.r ne'permettcnt pas la programr-iration;

3'r en vertu du type de travaux ou en vertu de leur importance ìirnitée :

a) les travaux non inscrits au pl¿¡1 stratégique, au budgeL ou au programme d'investissemerlt des pers<>rrr'ìes
reprises à l'articlc B du dócret;

ú,) tous les travaux concernant le dornaine public r'égional eL ses dé¡rendances ne nécessitant pas l'ouverture de
celui-ci, à l'cxccpti.on du ¡enouvcllcnrctrt du revôtement ãe la vo.iric;

c) ìes travattx d'un pé.rimètre de moirrs 500 m et pour alrtant qu'ils soient situés en dehols des zones denses,
du réseatr structurant ou cics zones pÍéalablement défiriics par le Goilveflrem.cnt;

¿l) les travaux d'un périmètre de moins 50 m qui sont situés soit dans les zones denses, soit le réseau structurant,
soit daus dcs zotres préálablcnrcnt dófinics par lc Couvcrncntcn!

e) les t¡avaux sans ouvertu¡e des voies de circulation dont l'onverttrre du domaine public est inférieure à 5 rnètres
carr'ós avcc ttnc longneul rn¿rxim¿rlc de 5 mòtres, notammcnt, lc placernent arnìoirc/ lc i'accordemcnt, les poteâux,.,,;

f) les travaux oldinailcs de culage, cì'entretien et dc róparation au scns dc l'articlc 6 de la loi rlu 28 déccrnbre 1967
ainsi que tous les travaux sous/ sllr ou au-dessus des corirs d'eau nolr navigables ne nécessitant pas l'ouvertule dtr
domair-re du gestionnaire.

Art. 3. 'lravaux dispensés de c<lordination,

l,es chattticls ct les types dc chantie¡s visés à l'article 12, alinóa 2, du décret sont dispensés dc cooldinatjon:
.1" 

en t'ettu d.e l'urgetrce : toute interventio.n próventive ou consécuti.vc à dcs la sécuritó
dcs bicns ou dcs per.sorÌrìcs ou clestinóe à as.surcr la pórernité dcs service cl'ulgcnce.
Est n.otamment cotrsidérée comlre inciden t nécessiLan t une intervention urgente : or.r dê gaz,
la _rupturc de róseau, l'incidcnt élcctriquc, lc risque immirrent d'inèident nalisat"ion,
l'effond¡ement de la chaussée, l'effr>ndrement de berge, m.enaçant un ouvrage, nne voie de commtmication, un bâtiment
ou portarìt atteinte à l'intóglité du corns d'cau;

2" cn vcritt d'unc dócision dcs autoritós jurliciaires qui n'est plus susceptible dc recou¡s, Cette clispcnsc dc
coordiration cst applicablc lorstluc lcs dólais irnposós dans-ccttc décision nc ptllmcttent pas la coordinatiorç

3" en vertu cl'unc misc en demculc de la Comrrission culoPéennc lorsc{ue Ìa procédurc dc coordination r.end
impossible l'exécutiorr dcs travaux dans lc délai prcscrit ¡rar lc dròit euro¡ré¡¡;

4" en vertu du type c1c travaux ou en r¡ertu de lcur importance limitéc :

a) tous lcs travaux corìccrnant lc dolnaine public régional et ses dépendances nc néccssitant pas l'ouvclttrrc cLc

cehri-ci. à l'exception du renouvcllcmcnt du rcvôtcmcnt ãe la voiric;
&) les tlavaux d'trn périmètrc. de moins 500 ln et pour autarìt qu'ils soient situés en dehors des zones denses,

du réscau stlucturant ou dcs zoncs ¡rróalablcm.cnt dé.filries par lc Coilvcnlcrn.cnt,

c) les tl'avaux d'un pórimòtrc clc moins 50 m qui sont situés soit dans lcs zones dcnses, soit sur le rósear"r structurant,
soit dans dcs zoncs próalablemcnt définics par le Gouventcmcnt;

d) les travaux sans ottvertttre des voies d.e cilculation dont l'onverltrre du domaine public esL inférierrre à 5 mètles
carrés avec une lotrgueur maximaìe de 5 mètres notamment: le placem.ent d'arnroirc, lô ¡accorde m.ent, les poteaux,...;

¿) lcs travaux orc{inaires de cura¡;e, d'entretien ct de réparation au sens de l'article 6 dc.la loi du 28 clécembrc 1967
;rinsi que tous lcs b¿ìviÌLlx sous, sur on au-clessus dcs coui's d'cau non navigablcs ne nócessitant pas l'ouvcrturc du
domaine du gestiomraire.

Alt. 4. 'llravaux dispensés tle l'autorisatir>n préalabìe d'exécution de chantiers.

. S 1':. Les chantiers et les types de chantiers visés à l'articìe 19 du décret sont dispensés de l'autt¡risation préalabìe
d'exécution de chan.tier :

. li o" vertu.de l'urgetrce : toute intervcntion prévcntive ou consécutive à des irrcidents po.
des l¡iens ou des personnes ou destinée à asìrrrer la pérennité tles services publics et
Est notanrment cotrsicléróe cornmc incidcnt néccssitant unc intcrvention urqcntc : la fuite sur u
la _rupture dc réseau, l'incidcnt ólectrique, le risquc imrnincrrt d'inðidcnt sur. un câb
l'effondrement de ìa chaus.sée, l'eÍÍondrement de berge menaçant un ouvrage, r,rne voie de c<lmmrmicalion, un bâLiment
ou portarlt aitcitìtc à l'intóglitó du couls d'eau;

2" cn veltu d'une décision dcs alrtoritós judiciaires qui n'cst prlus susceptible de lccours. Ccttc dispcnsc
d'autorisation d'exécution de chanlier est ap¡rlica'ble lo.rsque läs délais irr.posés dairs cette décision ne perrnetteirt ¡rasl'obtcnt.ion d'ulre atrtorisation d'cxócution äé chantier;

3" ell vc¡tu c1'une misc en demeure de la Commission curopéenne lorsquc la procédure dc coor.dination rcnd
impossiblc l'cxécution dcs travaux dans lc c1élai ¡rrescrit par le drðit curopóen.
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Ces chantiers fot'rt cependant l'objet d'une info¡mation auprès du gestionnaire au plus tard le premier iour
ouvrable sui.vant les travaux.

S J Leg chantiers suivants font cepenc-lant ì'objet d'une information arrprès du gestionnaire au plus tard cinq jours
avant lc début des travaux:

1" en vertu de leur im.portance limitée : les t¡avaux sans ouverhrre des voies de circtrlation dont l'ouvelture dtr
domaine public est inférieure à 5 mètres carrés avec unc longucr:r' maximale de 5 mòtrcs notanìment: placement
armoi¡e, raccordemcnt, poteaux.,.;

2" en vertu du type de travaux:
4) tous les travaux concernant le domaine public régional et ses dépendances ne nécessitant pas l'ouverture de

celui-ci, à l'exception du renouvellement du revêternent de la voirie,
b) les travaux orclinaires de curage, d'entretien et de réparation au sens de l'alticle 6 cle la loi du 28 décemble 1967

ainsi que tous lcs travâux sous, sur ou au-dessus des cor,ris d'eau non navigables ne nócessitant pas l'ourrerture du
domaine du gestionnaire.

Art. 5. Personnes dispensées mais consiclé¡ées comme bérréficiai¡es d'autorisation.

. !". personnes dispensées à l'article 4 sont néanmoins considé.rées comme bénéficiaires d'autolisation pour'
l'a¡rplication des articlcÈ 29,32,34,35,36 37,39,38,40,41, et 42, du décret.

Vu et du Clouveruem.e.nt wallon du 16 juillet 2015 approuvant le règlement techniclue de la
Comm.issi cles chan.tiers du 20 mars 2015 relatif atx dispenses prévues aux alticles 1.0,1.2et19 dl
clécret du à l'information, la coordination et l'organisati-on dcs òhantiers sous, sur ct au-dessus des
voirics ou

Namur, le 16 juillet 2015.

Lc Ministre-Président,
P MAGNETTE

Le Ministre des Pottvoirs locaux, de la Villc, du Logcmerrt et de l'Energie,
P. FURLAN

ü¡rnsrrzuNc

örrnNrrtcngR DIENST DER wALLoNTE

12015/2039201
16. IULI 2015 - Erlass der Wallonischen Regierung zur Genehmigung der technischen Regelung der Kommission

für die Koordination der Baustellen vom 20. lvlärz2075 bezüglìchãer in den Artikelnl0,tz und 19 des Dek¡ets
vom-30. April 2009 über die Information, Koordination und Organisation der Baustellen unter, auf oder über
Straßen oder Wasse¡läufen vorgesehenen Freistellungen

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 30. z\pril 2009 über die Inforrnation, Koordination r.rnd Orgarúsation der Baustellcn
unter, auf oder über Straßen od.e¡ Was.serläufen, insbesondere des A¡tikels 1 Ziffer 16, 1,0,I2 und 19;

Aufgrund des BeschÌusses vom 20. Mätz 2075 der Kommission für die Koordination der Bar.rstellen;
Auf Vorschlag des Ministers für lokale Behörden;
Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - Die ss als Anhang beigefügte tcclurischc
lìegelung der Komm beziiglich dei in ðen Ãrtikeln 10, 12
und 19 des Dckrcts Orga-rrisation dcr Baustcl.lcn unter,
auf oder r,iber Straße

Ãtt. 2 - Der Minister für lokale Behö¡den wird mit rìe¡ Durchfi.ihrung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 16. Juli 2015

Der Minister-Präsident
P. MAGNETTE

Der Minister fiir lokale Behörden, Städte, Wohnungswesen und Energie
P FURT,AN

ANIJANG
'l'echnische Regelung der Kommission für die Koordination der Baustellen vc¡m 20. Marz2015 bezi.iglich der in den

Artikeln 10, 12 und l9 des Dekrets vom 30. A¡rril 2009 über die Tnformation, Koordination rrnd Organisation der
Baustcllen unter; attf oder über Straßelr oder Wasserläufen vorgeschcnen Freistellungcn

Artikcl 1 - Definitionen.
Zur Anwendun¡; des vorlie¡;enden Erlasses gelten folgende l)efinitionen:
1." "Dek.ret": cìas Dekret voln 3-0, April 2009 über die Information, Koordination und C)rganisation der Baustellen

untcr, auf ode¡ übcr Straßen odcr Wasdcrläufcn;

2" "dichte Zor¡e": die Zone, c'lie sich aus den Parze steìle ansrenzen
und auf denen mindestens cin Gebäude, das einem ls zehn Eebaute
In-rn'robiliengüter pro hr,rndert Mete¡ Umkreis stehen. zugewicsen ist,,


